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AVANT L'ARTICLE 29, insérer l'article suivant:

I. – Le f du 1 du I de l’article 244 quater X du code général des impôts est ainsi modifié :

1° L’avant-dernière phrase est complétée par les mots : « , en Guadeloupe et en Martinique. » ;

2° La dernière phrase est supprimée.

II. – Le I s’applique au nombre de logements agréés par les représentants de l’État au titre d’une 
année, à compter du 1er janvier 2022.

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

IV. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Certains organismes d’habitation à loyer modéré peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt prévu à 
l’article 244 quater X du code général des impôts (CGI) au titre de leurs opérations de construction 
de logements locatifs sociaux (LLS) et très sociaux (LLTS) dans les départements et régions 
d’outre-mer.

Le dispositif s’applique également aux logements qui bénéficient des prêts locatifs sociaux (PLS), 
destinés à accueillir des ménages dont les ressources excèdent celles requises pour accéder aux LLS 
et LLTS, mais qui rencontrent néanmoins des difficultés pour trouver un logement, notamment dans 
des zones où le marché du logement est tendu. Le nombre de logements bénéficiant de ces prêts 
éligibles au crédit d’impôt est toutefois limité, ces logements ne devant pas représenter plus de 25 
% du nombre moyen des logements (LLS, LLTS et PLS) livrés au cours des trois dernières années 
en Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane. Ce taux est toutefois porté à 35 % dans le 
département de La Réunion afin de répondre à une forte demande de logements étudiants sur l’île. 
Enfin, à Mayotte, le quota ne s’exprime pas en pourcentage, mais est égal à 100 logements annuels.

L’évolution démographique des populations martiniquaise et guadeloupéenne tend vers un 
important vieillissement. À l’horizon 2050, la Martinique sera le département comptant la 
proportion la plus élevée de séniors en France, avec 42 % de sa population âgée de plus de 65 ans. 
En Guadeloupe, ce pourcentage s’élèvera à près de 38 %, contre seulement 30 % en France 
hexagonale. Un tel phénomène soulève des questions de politique publique en faveur des personnes 
âgées, notamment en matière de logement. Or le développement de l’offre de logements de type 
PLS permet d’améliorer les conditions de vie des personnes âgées : les critères de plafonnement des 
loyers et des ressources permettant à des personnes disposant de revenus modestes d’y accéder.

Si le maintien à domicile des personnes âgées reste à privilégier, la question du financement de 
l’adaptation du logement peut constituer un frein à ce maintien. En effet, l’adaptation d’un logement 
à la perte d’autonomie et à la réception des soins quotidiens à domicile nécessite pour les intéressés 
de disposer de revenus suffisants. Le recours au logement en résidence sénior fait partie des 



AVANT ART. 29 N° II-2820

4/4

solutions privilégiées sur ces territoires, de manière à compléter l’offre de logements à destination 
des personnes âgées.

Le quota actuel de 25 % prévu par le dispositif en matière de logements de type PLS est insuffisant 
et ne permet pas de répondre à la demande croissante de cette catégorie de logements pour les 
séniors dans les départements de Martinique et de Guadeloupe.

Aussi, le présent amendement propose de porter le quota à 35 % dans les départements de la 
Martinique et de la Guadeloupe, comme c’est le cas actuellement dans le département de La 
Réunion.

En revanche, le taux de 25 % demeurerait applicable en Guyane et serait étendu à Mayotte, 
territoire qui bénéficiait jusque-là d’un quota fixe exprimé en nombre de logements. L’application 
d’un taux inférieur en Guyane et à Mayotte par rapport aux autres territoires ultramarins (25 % 
contre 35 %) se justifie par une dynamique démographique différente (natalité forte, pas de 
vieillissement de la population) et par un besoin moins marqué en logements de type PLS. Dans les 
départements de Guyane et de Mayotte, qui affichent le plus faible niveau de revenus par ménage 
de tout le territoire national, l’accent doit continuer d’être mis sur la production de LLS et de LLTS. 
Il est prévu d’en augmenter le nombre de constructions progressivement afin de répondre à la 
pression démographique particulièrement forte dans ces deux territoires. En conséquence, puisque 
le quota est calculé sur la base des logements construits les trois années précédentes, 
mécaniquement, le nombre de PLS agréés sera augmenté, mais de manière maîtrisée grâce au 
plafond de 25 %.


